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JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 8 décembre. 

LE CORSAIRE. — Offense envers la personne du Roi. 

Voici l'article incriminé ; il a paru clans le n° du Cor-
saire du 25 juin dernier : 

HARPAGON JOURNALISTE. 

« Il faut écraser l'infâme. » Et l'infâme n'était autre chose 

ue la presse, que MM. Broglic et Guizot avaient surnommée 
 1 - -i-J. /^>x .„u . 

Ou s'étonnait : beaucoup ci généralement de 

d'écrire , qui avait succédé à la'niauie 

le château. C'était une 

in 

fa mauvaise. Ce cri fut pousse par 

nouvelle Saint-Barthélémy, dont le royal palais donnait k 

S

^Dès le cinquième jour de la révolution de juillet, soixante 

heures après que se fût éteint le feu meurtrier du jeudi , M. le 

duc d'Orléans, encouragé par les souliers de M. Dupin, quitta 

ISeuilly, vint à Paris , à p,i«d; on pensa généralement qu'il eût 

élé plus glorieux pour lui d'y venir le mercredi à cheval. 

Alors, on songea à deux choses , faire un roi «tacheter des 

journaux. 

On lit un roi et l'on acheta ues journaux. 

Nous avons un roi et des journaux vendus. La bonne presse 

fut celle qui reçut l'argent , la mauvaise presse fut celle qui le 

refusa. 

Et ici, en ma qualité de bachelier-ès-lettres , je citerai Dé-

mosthènes , dans son dj uirs sur la couronne, que M. Persil 

prendra sans doute pour une haraugue contre la royauté , car 

Démosthènes, l'auteur des Pliilippiques, est le premier ennemi 

de la branche d'Orléans , qui prétend descendre des rois de 

Macédoine , bien que l'impossibilité d'une origine commune 

avec celle d'Alcxandre-le-Grand soit évidente aujourd'hui 

plus que jamais. 

Démosthènes disait donc à Eschine , cet autre M. Thiers , 

comédien et bavard politique , vendu et acheté par Philippe : 

n J'ai vaincu Philippe , car j'ai refusé les présens de Philippe. 

Pour toi , tu as été vaincu par Philippe , car tu as accepté les 

présens de Philippe. >< 

\ euilka remarquer en passant , qu'il résulte de ma citation 

que Philippe de Macédoine faisait des présens , différence no-

table entre la famille antique et la famille contemporaine. 

Selon Démosthènes , qui se connaissait en langage d'oppo 

silion, la mauvaise presse , celle qui n'a rien voulu accepter 

a donc aussi vaincu Philippe. 

M. Persil fut appelé à l'aide, et il lui fut enjoint de procéder 

au massacre périodique à grands coups de réquisitoires , et si 

l'on n'avait pas le courage de pousser la persécution jusqu'à la 

cruauté de Poissy, il fut convenu qu'on ferait mourir à petit 

feu d'amendes et de saisies. Pauvre mauvaise presse ! 

Et cependant la mauvaise presse ne mourut pas. 

Les caisses de l'Etat s'épuisaient à soutenir la bonne presse 

qm maigrissait d'abonnemens perdus. 

Le réquisitoire vivifiait et engraissait la mauvaise presse , 

comme le martyre vivifié la Foi. 

Toiit-à-coup, et dans le péril eu la mauvaise presse avait 

place la chose publique, Harpagon se lit journaliste. 

Lui, si lier de l'éloquence qu'il avait déployée en poignées de 

Dain, en félicitations de villages, eu sourires, en chapeaux 

jjris et en promenades à pied; lui, si justement orgueilleux de 
1
 persuasion qu'il exerçait sur des enfans ignorans et trem-

lans,sur des valets et des commis; lui, si arrogant de ce don 
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 a reçu de Dieu de pouvoir parler plus de deux heures , 
s
ans cracher ni se moucher aucunement ; lui, si superbe d'a-

»•» I raconter deux histoires de batailles , il se fit journaliste , 

journaliste de la bonne presse , de celle qu'on méprise tant et 

<&m lit si peu. ■ • 

• abord, il publia un long article dans lequel il prouva qu'il 
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opié était chez lui plus qu'un vice , plus qu'une 

flus qu'unepassion , plus qtfuu plaisi- •>«« 

celte manie 

auie de parler. Les chefs de-

là bonne [tresse se croisaient les bras , prenaient leurs loisirs , 

attendant la besogne fuite ; il y en a même qui se firent profes-

seurs d'escrime de très haut heu , s'honorant de prêter leur 

poitrine à une auguste botte, comme M. d'Haubersaert prêta 

son... à un pied ministériel. 

On eut bientôt le mot de l'énigme ; le jour des subventions 

arriva. 

Harpagon fit fermer les caisses. Il avait jeté ses articles en 

guise d'éeus ; la rédaction lui avait été payée sur les fonds se-

crets; il les avait épuisés lui-même. 

Et la bonne presse meurt aujourd'hui de la générosité et de 

l'esprit de messire Harpagon devenu journaliste à a5 centimes 

la ligne. 

C'est que peut-être la véritable infâme, celle qu'il faut écra-

ser réellement, c'est la bonne presse; car elle s'est laissée vaiu-

cre et acheter. 

Tel est l'article qui a motivé la comparution de M. 
Viennot , gérant du Corsaire , à l'audience des assises de 
ce jour, comme prévenu d'offense envers la personne du 
Roi. 

M. le président interroge le prévenu. 
D. Viennol, vous êtes le gérant du Corsaire^. — R. Oui, 

Monsieur. — D. Dans la feuille du 25 juin a été inséré un 
article ayant pour titre Harpagon journaliste ; êtes-vous 
l'auteur de cet article? — R. ÏSon, Monsieur , mais je l'ai 
fait insérer. 

M. le président donne lecture de l'interrogatoire subi 
par M. Yiennot devant le juge d'instruction ; il en résulte 
que M. Yiennot, expliquant Te sens de l'article incriminé, 
a déclaré n'avoir dirigé aucune de ses satires contre le ige 
Roi, mais bien contre un ancien avocat , aujourd'hui oc 
cupantun poste éminent dans l'Etat. 

La parole est à M. l'avccat-général Pécourt, qui sou-
tient que l'auteur de l'article a désigné suffisamment la 
personne du Roi , et que le délit d'offense est établi. 

Me Moulin présente la défense. 

Après une demi-heure de délibération, M. Yiennot est 
déclaré coupable d'offense envers la personne du Roi. La 
Cour le condamne à six mois de prison et mille francs 
d'amende. 
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- pour sauver la France. 

COUR D'ASSISES DU TARN (Albi). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. SOLOMIAC — 4" trimestre de 1 83a. 

Causes diverses. — Hommage au président des assises. 

Il existait à la Cour royale de Toulouse , avant la révo-
lution de juillet , un conseiller-auditeur que le ministère 
Peyronnet et consorts ne voulaient pas élever à la dignité 
de conseiller, bien que ses services et ceux de son ver-
tueux père, conseiller à la même Cour, lui eussent assuré 
le droit incontestable d'être promu à la première vacance 
Mais le père et le fils étaient libéraux; ils avaient souscrit 
pour les enfans du général Foy ; ils n'avaient pas voulu 
signer l'infâme libelle en forme" d'adresse qui fut présenté 
au roi à l'occasion de l'assassinat du duc de Berri ; ils 
avaient acquitté la France méridionale , alors que la ma-
jorité de la Cour l'avait condamnée , en juin 1830 , à 
12,000 fr. d'amende et un an de prison, pour avoir pu-
blié , dans un de ses numéros , que le ministère Polignac 
était un ministère anti-national. Il n'est donc pas étonnant 
que M. Solomiac le fils ait été condamné à mourir con-
seiller-auditeur. La révolution de juillet arrive, et M; Du-
pont (de l'Eure) le nomme à la première place vacante. 
C'est ce magistrat qui a présidé nos assises du 4
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mestre. On ne sait ce qu'il faut admirer le plus en lui, de 
son elocution , de son impartialité , de sa bienveillance en-

| vers le barreau , de son aménité envers les accusés ; tou-
tes ces qualités, il les possède au plus haut degré. Sa pré-
sidence laissera de bien agréables souvenirs parmi nous 
C'est un témoignage que mon cœur et ma conscience 
m'auraient commandé , si ce n'eût été un mandat que j'ai 
reçu de mes confrères , comme bâtonnier et votre eorrès 
pondant . 

Quinze affaires ont été portées à cette session : cinq 
vols qualifiés, deux rebellions , deux attentats à la pu-
deur, deux meurtres, une destruction de maison, bles 
sures faites par un fils à sa mère , un délit de propos sé-
ditieux, et un crime de fausse monnaie. Voici les prin-
cipales causes sur lesquelles le jury a eu à prononcer 

A l'audience du 21- novembre a été jugée une cause de 
rébellion envers la gendarmerie , elle était grave par sa 
nature. Deux gendarmes , à la résidence de Brassac , con-
duisaient dans les prisons de Castres un jeune soldat iv 

fractaire de la classe de 1823. Son frère eut l'idée de 
l'enlever aux gendarmes pendant le trajet. Pour cela, il 
forme une escouade de dix-huit à vingt jeunes gens , qui 

traient de fusils et de faulx enmanchées à l'envers. Ils 
se barbouillent la figure de noir et mettent une chemise 
par-dessus leurs habits. Sous ce costume , que les témoins 
appelaient ïe costume du diable, ils vont en plein jour sur 
la route quedeyaient parcourir les gendarmes avec le ré-
lractaire. Aussitôt que ces derniers se présentent, ils sont 
couchés en joue , et sommation leur est faite de lâcher le 
conscrit . Les gendarmes ne voulurent pas employer une 
résistance inutile , et ils se mettaient en mesure de délier 
leur prisonnier lorsqu'un coup de feu parti de cettebande 
atteint un gendarme au genou presque à bout portant, et 
lui fait une profonde blessure , dont il est estroprié pour 
le reste de ses jours. Aussitôt le conscrit s'enfuit avec la 
chaîne au col. Le gendarme est porté, baigné dans son 
sang, à Brassac , lieu de sa résidence. Son camarade croit 
avoir reconnu quelques-uns des coupables. On procède à 
diverses arrestations, et à la suite de ce, dix prévenus 
sont renvoyés aux assises. Six sont couttimax, du nombre 
desquels se trouve celui qui a eu la barbarie de tirer le 
coup de fusil. Les quatre accusés présens nient formelle-
ment le fait qui leur est imputé. Mais un d'eux avait 
avoué , il avait même désigné ses camarades. A l'au-
dience il rétracte ses aveux , mais en vain. Il a été con-
damné avec un ses co-accusés à cinq ans de réclusion; un 
autre, en faveur duquel le jury avait reconnu qu'il exis-
tait des circonstances atténuantes, a été condamné à deux 
ans de prison ; le quatrième a été acquitté. 

L'accusation a été soutenue par M. Turroux , procu-
reur du Roi. Les accusés ont été défendus par M" Pala-
ry, Aussenac et Rodière. 

— Quel est le crime dont sont accusés dix prévenus as-
sis sur le même banc, tous à la fleur de l'âge, et portant 
chacun la figure d'un honnête homme? Quatre gendar-
mes suffisent pour les conduire à l'audience du 28 no-
vembre ; il est vrai qu'ils s'étaient constitués prisonniers. 
On leur reproche d'avoir démoli en plein jour, et dans 
une demi-heure , la maison de leur voisin. Ils n'étaient 
pas seuls , mais on n'a reconnu qu'eux. Or, voici le fait. 

Dans les montagnes de l'Albigeois se trouvent un grand 
nombre de pâlis où on laisse paître les bestiaux. Il n'y a 
pas de hameau sans pâtis. Or , il est advenu qu'un habi-
tant du hameau de Nuges , maçon de son métier , s'était 
dans le temps emparé d'une partie des pâtis, y avait 
construit une maison , fait un jardin entouré de murail-
les, et puis avait vendu le tout. Les communiers s'en 
plaignirent; mais il n'y eut pas de poursuites faites con-
tre l'usurpateur. Celui-ci prenait goût à ces sortes de cons-
tructions. Il lui prend un jour envie de construire une 
autre maison sur les pâtis communaux. Il l'achève, pour 
ainsi dire , malgré les réclamations des autres habitans. 
Cependant à force de démarches , ils font rendre par le 
maire de la commune un arrêté qui ordonne la démoli-
tion. L'usurpateur fait opposition à l'arrêté , et soulève la 
question de propriété. Les Tribunaux seuls étaient com-
pétens pour décider cette question , et les Tribunaux sont 
lents à rendre leurs décisions. Cela ne contentait guère 
nos communiers. Ils se mettent cri mesure d'exécuter eux-
mêmes l'arrêté du maire qui ordonnait la démolition. Un 
dimanche matin du mois de janvier dernier, pendant eue 
le propriétaire de la maison 'nouvellement construite était 
à la messe , cl que sa femme était seule à la maison, une 
vingtaine de gros gaillards frappent à la porte , font sor-
tir cette dernière, plus tous les meubles. Cela fait, ils se 
mettent à démolir la maison, et dans une heure il n'y 
eut pas pierre sur pierre. Aucun témoin n'a reconnu ou 
voulu reconnaître les démolisseurs; la femme seule qui 
était à la maison les reconnaît. 

M Bonnafous et Jules Boyer étaient chargés de la dé-
fense des accusés. Le premier a plaidé que le fait n'était 
pas suffisamment justifié vis-à-vis des accusés ; le second 
a soutenu que ce fait , serait-il justifié, ne constituait ni 
crime ni délit, parce que les accusés étaient propriétaires 
du terrain sur lequel la construction avait eu lieu , et 
qu'ils avaient le droit de faire enlever les matériaux, aux 
termes du Code civil. Ce double système a été accueilli , 
et tous les prévenus ont été acquittés. 

— Voyez à l'audience du 1" décembre, sur le banc 
des accusés , ce jeune homme âgé de vingt-deux ans; il 
est couvert de haillons , et nous représente l'image fidèle 
de la plus profonde misère. Il s'appelle Raffé , et il est 
sous le poids du crime de fabrication et d'émission de 
fausse monnaie. S'il est coupable, du moins il ne s'est pas 
enrichi, C'est cependant la seconde fois qu'il paraît aux 



assises pour le même l'ait ; il y a un au qu'il fut acquitté à 

celles de Rodez , malgré de fortes charges ; c'est qu'alors 

ce crime était puni de mort . Cette leçon ne l'a pas corrigé, 

il courait le pays avec des fausses pièces de o fr. et de 

2 IV., et échangeait toujours pour le moindre achat. Un 

témoin aurait vu entre ses mains un moule de terre por-

tant l'empreinte d'une pièce de o IV.; trente autres ont 

îeçu de lui de la fausse monnaie , et il a été arrêté ayant 

en sa possession près de 100 fr. tout en fausses pièces. 

Qu'a-t-il repondu pour sa justification ? Il a dit avoir 

travaillé à Decaze-Ville, et avoir reçu pour salaire ces 

fausses pièces. Peut-être ignore-t-on quel est le lieu qui 

porte ce nom? Le Dictionnaire de Géographie n'en parle 

pas. Ce n'est pas étonnant, il n'y a qu'un an qu'on l'ap-

pelait Firmy. C'est un village situé dans le département 

de l'Aveyron, arrondissement de \ iilel'ranche. C'est bien 

le même arrondissement qui , en 1827 , a nommé pour 

son député M. llumann , ministre des finances , qui avait 

été rejeté parles collèges électoraux du Bas-Rhin. M. llu-

mann voulut témoigner sa reconnaissance à ce bon pays. 

Il existait à Firmy des mines de fer. 1! se mit eu mesure 

de les exploiter conjointement avec le duc Decaze. L'ex-

ploitation ayant bien réussi , ce hameau a augmenté de 

population. "Tout-à-coup le duc Decaze s'est rappelé que 

l'empereur avait donné ,son nom à une ville , jadis Napo-

léon-Fille, qui est redevenue Bourbon-Vendée. Le duc a 

pris l'exemple de haut , et de son autorité privée il a 

changé le nom de Firmy en celui de Decaze-Ville. Les 

factures, les lettres de voiture de cette usine portent en 

caractères gros et lisibles , Decaze-Ville. L'arrondisse-

ment de Villefranche est si fier d'avoir une ville qui porte 

ce nom , que pour faire la cour à son fondateur , il a 

nommé pour député M. Decaze son frère , notre ancien 

préfet, dont la candidature échoua complètement à Cellei, 

qui a le tort de ne pas aimer les légitimistes , et qui se 

souviendra toujours avec horreur des dépêches télégra-

phiques du ministre de la police de 1816 , qui faisait cor-

respondre le télégraphe de Paris avec l'échafaud de Gre 

noble. 

Revenant à notre accusé , qui soutenait avoir reçu à 

Decaze-Ville la fausse monnaie , en alléguant que là se 

trouvaient des ouvriers adroits qui savaient la faire, il n'a 

pu faire adopter son excuse. Le jury n'a pas voulu croire 

que dans une usine , qui appartient au ministre des fi-

nances, onibattit fausse monnaie : aussi Raffé a-t-il été 

déclaré coupable tl'émission sans circonstances atténantes, 

et condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

M" Germain Crozes le défendait. 11 a fait valoir avec 

force le système de l'accusé. M. Tarroux soutenait l'ac-

cusation ; c'est assez dire qu'elle ne pouvait être confiée à 

de meilleures mains. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. (Caen.) 

(Correspondance particulière.) 

BERTAULD — Audiences des 3o novembre, 
\'s eti décembre. 
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révèlent qu'ils étaient au nombre de deux ; ils se sont sé-

parés , mais ils sont revenus chez Gelée par deux che-

mins différons. Les inst rumens du crime , un levier et 

une gouge , sont retrouvés chez ces misérables ; les sou-

liers du fils ne sont pas représentés ; mais on t.'ouve 

chaussettes qui portent les empreintes de boue qui 

valent être la conséquence des trous que l'on aurait 

m.irqués aux souliers, d'après les marques qu'ils avaient 

laissées sur la terre. Qu'est devenu le pantalon que le fils 

Gelée portait lu veille de la découverte du cadavre ? 

Ce n'est pas tout : des menaces horribles ont été , à 

différentes reprises, proférées par les differens membres 

de la famille Gelée contre Legresle ; on veut le faire em-

poisonner ; on offre de l'argent pour le faire assassiner. 

Gelée père , dans les cachots , boit à la santé de ses gar-

diens , car il sait que la guillotine l'attend. Une moralité 

détestable , les antécédens les plus fâcheux se joignent à 

cette masse accablante de circonstances. On ne peut sa-

voir , par exemple , ce qu'est devenu un commis-voya-

geur qui , à certaine époque , avait été arrêté sur la route 

par Gelée père; on a retrouvé seulement dans les champs 

sa valise pillée et ses pistolets. Cette famille est la terreur 

du pays ; on ne passe jamais la nuit sans frayeur devant 

la maison qu'elle habite. 1! semble que les témoins n'au-

raient jamais ni repos ni tranquillité a espérer si les Gelée 

pouvaient rentrer dans leur pays. 

Gelée père a 07 ans , est encore vert et vigoureux , ses 

traits sont fortement caractérisés ; sa femme a une figure 

sinistre et un regard affreux ; Louis Gelée semble fami-

liarisé avec les noires idées du crime ; Adélaïde Gelée , 

âgée de 29 ans , est encore assez bien , quoique ayant 

les traits fortement prononcés. 

Le moment le plus pénible de ces longs et faligans dé-

bats a été celui de l'audition de la mère de Baptiste Le-

gresle ; elle n'a pu supporter la vue des assassins de son 

fils. Elle a rendu , avec l'expression la plus déchirante , 

f
5
' les sortes de sinistres pressentimens qui l'avaient oppressée 

lorsqu'elle le vit aller pour la dernière fois dans la maison 

Gelée. 

M. le président Bertauld, qui a dirigé ces débats avec 

le plus rare talent, a fait de vains efforts pour obtenir 

quelques aveux. Les défenseurs n'ont pas été plus heu-

eux dans leurs tentatives. L'accusation a é;é vivement et 

habilement soutenue par AI. Désessarts , substitut de M. 

le procureur-général. La défense a été impuissante; la 

conviction du jury était profondément acquise, les quatre 

accusés , déclarés coupables , sans circonstances atté-

nuantes, ont été condamnés à la peine de mort. Ils ont 

entendu la fatale sentence avec le plus grand sang-froid 

Sur le nouveau pourvoi qui va être indubitablement 

tenté, s'élèvera la question grave de savoir si le premier 

pourvoi a pu nuire à Adélaïde Gelée , qui n'avait été con-

damnée qu'à la peine des travaux forcés à perpétuité , et 

qui maintenant est condamnée à la peine de mort? Le bé-

néfice du premier arrêt ne lui était-il pas au moins irrévo-

cablement acquis, en ce sens qu'elle dut avoir la vie 

sauve? 

de la femme Terrier, demanda un peu de prunes < 

donna une fremyce qu'elle ne mangea pas cuticremt? ' 

nant chez eux, ils vomirent beaucoup ; pendant hî.S91*' 
Is ne purent travailler. La mort de Teri 

père mangea le reste. Une demi-heure après~ s^en
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veuve lesnier donnant heu au partage de leur suc - ^ 
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Les médecins qui ont traité les malades n'ont r' 

affirmer sur les causes et la nature de leur nialatli^î1 \* 
pendant deux médecins ont pensé que les malades 

attaqués de gastro-enterites. Ln médecin avant ttù^ 
l'arsenic étendu sur des ardoises dans la maison des 

Terrier , conçut quelques soupçons d'eniDoisonn^îf*0^ '"ipoisonne,,^. 
fondées nZ*| 

taire part a 1 autorité judiciaire, de sorte que le dée™ 

Terrier et de la veuve l esnier ne donna lieu à ■,.. eS|' 

avait 

mais il ne jugea pas ses présomptions assezfondées p, 

le i 

>nna lieu à auc -
poursuites. Quelques années auparavant Plançonneau ■ 
acheté une livre d'arsenic. 

Plançonneau a pour beau-frère et belle-sœur les &> 

Moreau, serrurier au village de Gonnes , commune d 

dard ; le 24 juillet il vint chez eux y dîner, et, s*en^ 

nant. de la qualité de leur blé nouveau, demanda à lé »*! 

La femme Moreau, qui devait boulanger, avait mis fc* 

farine dans sa huche ; elle montre cette farine a Pk
w 

neau, qui en prend dans sa main une poignée et la reie» 

peu d'instans après dans la huche en disant que cette f 

rine était plus belle que la sienne. Le 26 du même mois i-

femme Moreau fait son pain; son mari, son fils Jr 
même et plusieurs autres personnes, au nombre de tMr 

en mangent, tous sont pris de violentes coliques et de L 

quens vomissemens. Si on recommence à manger d» 

pain, les mêmes effets se renouvellent ; dès qu'on g*? 

lient d'en manger les accidens cessent. On a fait du nv" 

avec de la farine provenant du même blé et , moulu 

même temps, il n'a point incommodé ceux qui en £! 

mangé. A cette époque, la femme Moreau ne se souvie»! 

qu'il soit entré chez elle d'autre individu que VbauS. pas qt 

ASSASSINAT. 

On se rappelle les horribles débats qui eurent lieu aux 

assises de la Manche , et par suite desquels la famille Ge-

lée fut condamnée, savoir : le père , la mère et le fils , à 

la peine capitale , et la fille , Adélaïde Gelée , à la peine 

des travaux forcés à perpétuité. Les quatre condam-

nés s'étant pourvus en cassation, l'arrêt de la Cour 

d'assises de la Manche a été annulé pour vice de forme, 

l'un des magistrats qui avaient prononcé à la première 

audience sur les excuses de MM. les jurés, ayant con-

couru à quelques actes d'instruction. Par suite du renvoi 

ordonné devant la Cour d'assises du Calvados, ces quatre 

accusés comparaissaient de nouveau devant le jury. 

Nous ne retracerons pas tous les détails horribles d'une 

accusation déjà connue , et que nous avons reproduits 

dans la Gazette des Tribunaux lors du premier procès ; 

elle signale ces individus comme coupables d'avoir assas-

siné , dans la soirée du 24 février 1832, le nommé Bap 

tiste Legresle , qui était marié civilement à Adélaïde Ge-

lée. Ce malheureux était possesseur d'une petite fortune 

que la famille Gelée convoitait avidement. 

Cette accusation terrible a été complètement établie aux 

débats. Il est demeuré constant que , malgré l'alliance 

contractée , la haine la plus atroce existait dans la famille 

Gelée contre Legresle , et que cette famille était la seule 

qui pût avoir intérêt à commettre le crime. Le vendredi 

24 février , Legresle était venu passer la soirée au sein 

de la famille de sa femme ; après plusieurs remises , on 

lui avait promis que le mariage civil serait célébré dans 

les premiers jours du mois de mars ; et lui , confiant , 

était resté jusqu'à dix heures et demie au milieu de ceux 

qui , dans un instant , allaient devenir ses assassins. On 

se sépare pourtant , et l'infâme Adélaïde , en donnant le 

baiser d'adieu à son mari , le reconduit à quelque dis-

tance , et lui indique le meilleur chemin pour retourner 

chez lui 
Legresle ne rentre pas à son domicile. On s'étonne, on 

s'inquiète, de vagues soupçons circulent déjà. Le matin, 

2o , on trouve un cadavre auprès de l'échalier du canard ; 

c'était celui d'un jeune homme , et il était horriblement 

mutilé. Chacun court sur le lieu pour reconnaître le mal-

heureux ; la famille Gelée seule ne se présente pas. La 

fille Adélaïde envoie seulement un domestique en lui di-

sant : Revenez me dire qui c'est , quand même ce serait 

Baptiste Et déjà la mère de la victime avait envoyé 

chez ses bourreaux s'enquérir de ce c-u'il était devenu. 

Legresle fut reconnu ; la famille Gelée le savait bien , 

aussi ne fut-elle pas surprise ; mais un cri unanime d'in-

dignation s'éleva contre elle. Ce n'était point un vain bruit 

que l'imprudence sème, que l'oisiveté recueille, et que la 

méchanceté propage ; ce fut un mouvement spontané , 

terrible , qui signala fes coupables à la vengeance des 

lois. I^s preuves n'ont pas manqué ; les pas des assassins 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE (Angers). 

( Présidence de M. le conseiller Régnier. ) 

Audience du o décembre. 

EMPOISONNEMENT. 

L'accusé , Urbain Plançonneau , vétérinaire de la corn 

mune d'Andard , est un homme de 42 ans. Son dos est 

voûté , et la position de sa tête , qu'il projette en parlant, 

donne à son regard un nouveau degré de vivacité et de 

pénétration, 

L'acte d'accusation énonce contre lui les faits suivans : 

Au mois d'août 1830, les époux Terrier et la veuve 

Tesnier, leur mère, habitaient la ferme de Tutifaut, si-

tuée dans la commune d'Andard ; tous jouissaient d'une 

bonne santé, lorsque le o ou le 6 de ce mois ils éprou-

vèrent de fortes coliques et des nausées qui furent suivies 

de violens vomissemens , après avoir mangé de la soupe 

aux choux; la jeune fille Tesnier, leur nièce, qui avait 

mangé de la même soupe , fut atteinte des mêmes symp-

tômes. Un nommé Chardon, auquel les époux Terrier 

fournissaient du bouillon, ressentit, à pareille époque, les 

mêmes accidens. Ces symptômes se renouvelèrent avec 

plus d'intensité après que les mêmes personnes eurent 

mangé le reste de la soupe aux choux. Cette maladie ne 

s'étant fait ressentir qu'aux individus qui avaient mangé 

de la soupe aux choux sans que d autres alimens les in-

commodassent , les époux Terrier s'imaginèrent qu'un 

sort avait été jeté sur leurs choux. Toutefois la femme 

Terrier a remarqué que , le jour où elle fit la soupe aux 

choux , le nommé Plançonneau , son neveu , vint chez 

elle, 

Depuis ces premiers accidens , Terrier et la veuve Tes-

nier , sa mère, ne quittèrent plus leur lit. Terrier mourût 

le 24 septembre suivant , et la veuve Tesnier le 18 octo-

bre de la même année. Quant à la femme Terrier, elle a 

jurvécu , après être restée au lit plus de huit mois ; mais 

il en est résulté pour elle une infirmité incurable , qui la 

rend incapable de se livrer à aucun travail. 

Il est fort remarquable que , trois semaines après le 

commencement de la maladie de la femme Terrier, celle-

ci mangeait des prunes cuites qui lui faisaient du bien, 

lorsque Plançonneau , qui était présent , lui dit : « Ma 

tante, puisque vous aimez les prunes, j'en ai chez moi, je 

vous les apporterai. » En effet , quelques instans après il 

revint et rapporta un pot de prunes cuites , en disant : 

« Mangez , mon oncle ;. mangez , ma tante ; voilà de bon-

nes prunes, elles sont bien sucrées, bien arrangées , elles 

ne vous feront point de mal.» La femme Terrier en man-
gea un peu, et quelques minutes après elle vomit en éprou-

vant des douleurs plus vives que celles qu'elle avait déjà 

ressenties. Le lendemain , le nommé Tesnier et sa fille 

étant venus chez les époux Terrier, la jeune Tesnier, nièce 

neau. Si son fils et elle eussent succombé, Plançonneu' 
eût hérité de leur fortune. 

Les médecins qui ont visité es époux Moreau et les au. 

très personnes qui avait mangé de leur pain , ont p
enSf

" 

que ce pain contenait quelques substances délétères de h 

nature des poisons irritans. L'analyse chimique quia eu 

lieu, a constaté l'absence d'une substance minérale a 

quantité suffisante pour altérer la santé, mais on a re-

marqué un extrait de couleur fauve et de goût très acre 

Des alimens sains , mélangés avec cet extrait , ayant tii 

donnés à des chiens , les ont fait vomir après trois quarts, 

d'heure. De là, deux des chimistes ont regardé comnn-

probable la présence dans le pain d'un poison d'une na-
ture organique. 

Tous ces faits et circonstances , qui ont failli donner la 

mort à deux familles, se prêtant un mutuel appui,
 ml 

fait croire non-seulement à un «npoisonnement , mà 

encore ont fait peser sur Plançonneau les charges les pins 
graves. Plançonneau a soutenu son innocence. lia recon-

nu avoir été chez les époux Terrier et avoir examiné de la 

farine dans la huche de la femme Moreau , mais il a dit 

n'avoir jamais eu de prunes cuites sucrées chez lui, «qu 'il 
ne se rappelait point en avoir donné aux époux Terrier. 

Tels sont, d'après l'acte d'accusation , les faits qui doi-

vent faire imputer à Plançonneau les divers empoisomie-

mens commis ou tentés sur les époux Terrier et la femme 

Tesnier en 1830 , et sur les époux Moreau le 24 juillet 

dernier. 

Les témoins entendus à l'audience d'hier ont donné des 

renseignemens qui paraissaient ne pouvoir laisser aucun 

doute sur la réalité des empoisonnemens divers imputes a 

f accusé, Toutefois, comme l'analyse chimique n'avait, 

jusqu'à présent , fait reconnaître dans le pain fait parle.; 

époux Moreau aucune substance vénéneuse, les docteurs 

et pharmaciens appelés comme experts ne pouvaient 

donner cette réalité comme positive et constante à leurs 

yeux, 

Ce matin M, Prosper Gennevraye, substitut du procu-

reur-général , a pris la parole pour soutenir l'accusation, 

11 était à peine parvenu au milieu de son discours, m 
qu'on a apporté une lettre et un procès-verbal «u célèbre 

M. Orfîla , doyen de la faculté de médecine de Paris, 

adressés par lui en réponse à un réquisitoire de i; fc 

procureur-^énéra] d'Angers. Il résulte de cette pièce im-

portante, qui tout-à-coup adonné aux débats une lace 

nouvelle , que soumis à une nouvelle et plus minuMoa 

analyse , le pain en question a présenté un poison arseni-

cal , qui peut être l'acide arséniettx ou la poudre aux mou-

ches , dite vulgairement cobolt. Le savant professeur de-

clare , en terminant sa lettre , qu'il n'hésite pas à rqp|W'-
ter les accidens éprouvés par les personnes et par lés m 
maux qui ont mangé de cet aliment, à la préparation ar-

senicale dont ses recherches lui ont démontré 

tence. 

La défense a été présentée par M ' Lepage, 

Après de courtes et énergiques répliques, et le r4*fÇ 

de M. le président, le jury entre en délibération, $ Pj* 

nonce contre l'accusé un verdict de culpabilité sur les dea 

chefs d'empoisonnement, „
(
 , 

En conséquence et par application de l'art. 501 « 

Code pénal, Plançonneau a été condamné à la Pemc ; 

mort. Aucune émotion n'a paru sur la physionomie de p 

malheureux. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séance du 8 décembre. 

AFFAIRE DE M. DE SCUOSEN. 

Peut-on demanda-, devant le conseil de révision, l*** 



'^'fdTiat 7 èt i
(

> conseil de révision a remis à statuer 

WhS que'eette affaire a et 

Sel
'"1e't'oiïd jusqu'après l'ordonnance à intervenir. C'est 

appelée. 

.
 tl>(Mn

 des candidats au grade de cohnd de la 
lion de lt fc ,,

 et j)ar su
ite, de l'ordonnance royale 

<iàrdc "'"'°'f , ' L a nomme ce cotoue.. 

leurs se rappellent la demande en nullité ior-
Vl Gellee , sergent-major des grenadiers du 2e 

mue P'" 7; | n« lép-ion, de l'élection de Al. de Schouen, 

W*K de révision de cette légion. 
JcVl" 1 lekie de l'administration a soutenu que ce conseil 

Le • compétent pour statuer sur cette demande , et ne 
était inf

t le
 luire sans juger ains. une ordonnance royale , 

PoU 'YLrait commettre un abus de pouvoir. 
ce n • une décision interlocutoire , à la date du 20 octo-

l>-nier (voir la Gazette des Tribunaux du 21 oelo-
i
,re

 lé Conseil s'est déclaré compétent , et a remis au 20 
ibre dernier pour statuer au fond. Mais dans cet 

'WV'"ille M. le ministre du commerce et des travaux 
; s'est pourvu contre cette décision devant le Con-

j 

f 

W
jj«diâuvcâu, avocat de M. Gellee", s'est exprimé en 

ces termes : . 
< personne plus que moi ne respecte le droit o elec-

• 1 donné aux citoyens dans la garde nationale , et n'a 
' lus d égards pour les choix qui en sont la suite; mais 
j?

e5t
 précisément parce que je désire que ces choix soient 

sacres pour tous , que je veux qu'ils ne puissent être 
itfjet d'aucune contradiction, et que toujours il soit per-
mis d'en faire apprécier la régularité par la justice. 

>Si le svstèmede M. le ministre des travaux publiesétait 
adopté, cela ne serait pas possible , aussi leConseil-d'Etat 
ne s'arrêtera pas plus que le jury de révision aux movens 
d'incompétence élevés devant lui. 

.Jjequoi, dit-on, s'agit-il dans la cause? du choix du 
Roi lui-même ; or , l'art. 54 de la loi sur la garde nationale 
attribue au jury de révision la connaissance de l'élection 
des officiers et des sous-officiers, et non de la nomination 
du colonel qui n'est pas faite directement par l'élection , 
mais par ordonnance royale. C'est une erreur, les termes 
de cette disposition de la loi sont généraux; qu'est-ce que 
le colonel, sinon un officier? Est-il soumis à une élection? 
oui sans doute, puisque le choix royal est circonscrit 
dans une liste de candidats élus ; or, lès formes de cette 
élection, aux termes de l'art. 54, sont comme toutes les 
autres delà même nature soumises à a censure des jurys 
de révision. 

I On objecte que la juridiction du Roi ne peut relever 
d'aucune au1re,et que la faculté de choisir sur une liste de 
candidats, implique nécessairement pour lui celle déjuger 
seul du mérite et de la régularité de la liste. Ce raison-
nement est vicieux , le Roi n'a pas de juridiction , il ne 
fait que choisir sur une liste qui , jusqu'à contestation , est 
présumée régulière; son choix né préjuge pas la validité 
de l'élection, qui reste toujours soumise à la critique des 
électeurs ; cela est tellement vrai que si on pensait que le 
choix royal couvre l'irrégularité des élections , il serait 
inutile d'avoir restreint ce choix dans une liste de can-
didats élus, et la loi qui exige celte élection pourrait être 
ainsi perpétuellement «^i--

L'avocat établit ensuite qu'aucun délai n'est prescrit par la 
loi pour attaquer les élections de ce genre ; que le droit d'at-
taque est de principe , que le délai qui le circonscrit est d'ex-
ception , et qu'on ne peut le suppléer dès qu'il n'est pas dans 
la loi. 

II repoussé enfin le troisième moyen, tiré de ce que le jury 
de révisiou est. un Tribunal de second ressort, et qu on n'a pu 
lui soumettre cette demande en nullilé , si elle n'a pas d'abord 
été jugée par le bureau de l'assemblée électorale. 

< On nous objecte enfin , dit en terminant M" Chau-
veau , l'intérêt de la chose publique , qui veut la stabilité 
des nominations. 

» La chose publique n'exige-t-elle pas aussi que les 
nominations soient régulières ? Plus les grades sont éle-
vés , plus ces formes doivent être sévèrement observées , 
et c'est surtout M. de Schonen, colonel de légion , qui a 
intérêt ù pouvoir dire : nul ne peut me reprocher de ne 
pas tenir mon mandat de mes concitoyens. » 

M. Cliasseloup-Laubat soutient le pourvoi. 
« Aucune réclamation , dit-il , ne s'était élevée contre 

! élection de M. de Schonen, ni dans le sein , ni en-dehors 
des assemblées électorales. Ce silence s'est prolongé pen-
dant quinze mois.... Tout à coup la légalité de cette élec-
"on a été attaquée par le sieur Gellée. . . 

Mais c'est à tort que le jury de révision s'est déclaré 
ctunpéteot. La juridiction du Roi ne peut relever d'au-
cune autçe; il 3 Je droit de choisir, et cette faculté 

e choisir implique nécessairement pour lui celle 
fl« juger de la régularité de la liste ; autrement il 
wudrait dire qu'avant de faire ce choix le Roi devra 
ca nmer et s'assurer de la validité des listes de 

Midature; il faudra que l'administration ait soin de 
^jwytoic d'office devant le jurv pour faire préalable-

q

 nt cei'tifier bonne et valable cette liste , encore inatta-
I et transforme la barre du jurv en un bureau de vé-

' "(Cation. » J 3 

ne
'l \^

uasse
loiip-Laubat soutient d'ailleurs que les colo 

ment"
6 S<?-nt offieiers que par le Roi ; qu'ils sont seule 

'■ «»nd'dats par l'élection , et que dès lors l'article 54 

Strfl f 8 aPP !lcI l|e qu'à l'élection des officiers , ne peut 6
"£ invoqué dans la cause. 

Pas V/f. •
 a

î
ion ' d'ailleurs , est tardive , puisqu'elle n'a 

fection 6 le <1(i!ai dc trois mois à Partil' de 1>é" 
JLidiciui'f
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 Ce clclai ' le Pius ,011S de toute instance 
sileneo 1 f a<iminislrative , doit être observé malgré le 

nu; ne la loi - '>'*" < - u » 
fequètes , le

 c
l„ 

( 15i ) 

CHRONIQUE. 

DÈPARTEMENS. 

On nous écrit de Blaj e : 

mon -m P°Sitit' que M 'k' àe Kei"sahiec, qui est actuelle-
ment a Rlaye avec M- la duchesse de Berrv, va être con-
uuue très prochainement à Nantes. Elle est réclamée par 

M. le procureur du Roi près ce Tribunal , où s'est ins-
ti uite une procédure contre elle. 

« M. de Ménars quittera également la citadelle de Biaye, 
pour être conduit , pour le même motif , à une autre des-
tination. 1 

les 

°-e c!e !a loi >. 4 car sans cela , dit M. le maître des 

et adô'm \ ' t!e ,toules 1$ "mauvaises humeurs de parti ; 
pie citoyp sY stème qu'on a plaidé, c'est dire qu'un sim-

uler une o P |OI"Ta t0uiours > suivant son bon plaisir , an-
410,1 colonel , nnancu r°yale et arracher les épaulettes de 

nance^°
nsei1 I emet a

 huitaine pour rendre son ordon-

oix des citoyens serait à la merci de tous 

PARIS , 8 DÉCEMBRE. 

— Hier des mandats d'amener ont été décernés contre 
plusieurs invalides décorés de juillet, comme prévenus de 
conspiration contre l'Etat. 

— Chazot , qui venait de subir quelques mois de pri-
son par suite de certains démêlés avec la justice , se voit 
a peine libre qu'il se met à mendier de boutique à domi-
cile. Condamné à un an de prison pour avoir mendié dans 
l intérieur des maisons , Chazot était appelant de ce juge-
ment devant la Cour royale. Il disait pour sa justification 
qu il était sorti de Sainte-Pélagie avec une petite masse 
provenant de son travail, mais crue des camarades lui 
avaient volé tout son argent. 

La Cour, eu égard aux circonstances atténuantes, a ré-
duit l'emprisonnement à six mois. M. le président, a dit 
Chazot en s'avançant vers la barre , si c'était un effet de 
votre complaisance de me faire renvoyer à Pélagie plutôt 
qu'au dépôt , je pourrais , pendant mes six mois me faire 
une masse, et vivre ensuite de mon travail. 

Adressez cette demande au procureur-général , a ré-
pondu M. le président, et après vous être formé une 
masse , tâchez de ne pas vous la laisser voler comme la 
première fois. 

— MM. Desjardins , Félix Avril et Carpentier, ce der-
nier en sa qualité d'imprimeur , étaient prévenus aujour-
d'hui , devant les jurés de la 2" section , d'avoir , dans 
une brochure publiée par la Société des Amis du peuple , 
commis le triple délit d'excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement ; d'excitation à la haine d'une classe de 
citoyens , et de provocation au renversement du gouver-
nement. 

Les trois prévenus ont fait défaut ; ils ont été condam-
nes , savoir : MM. Desjardins et Avril , en deux ans de 
prison et 3000 fr. d'amende , et M. Carpentier en trois 
mois d'emprisonnement et 1000 fr. d'amende. 

- Les témoins sont fort chas , et n'en a pas qui veut , 
dit l'Intimé dans la comédie des Plaideurs. M' 10 Deshayes 
tenait aujourd'hui le même langage à l'audience de la 6e 

chambre , où l'amenait une plainte en voies de fait et in-
jures graves , formée contre elle par Mme Laboureau. Ac-
cablée sous le poids des preuves résultant des déposi-
tion? dej)lus[çpi;sjï^^ TSI' J avais les 
moyens de Mme Laboureau , bien sûr que j'aurais des 
témoins comme elle , et peut-être de meilleurs encore. » 

M"" Deshaves a deviné juste ; elle a été condamnée ; 
mais elle en a été quitte pour 5 fr. d'amende et 25 fr. de 

dommages-intérêts. 

— La femme Lefebvre , blanchisseuse , était prévenue 
d'avoir volé un fagot dans un chantier. « Qui vous a pu 
portera commettre ce larcin? lui demande M. le prési-
dent. — C'est la pluie, répondla prévenue. — Comment, 
la pluie ? — Oui , Monsieur , c'est l'inconstance du temps 
qui ne me permettait pas défaire sécher mon linge à l'air; 
j'ai pris du bois pour faire du. feu. Vous voyez bien que 
c'est la pluie qui est cause de mon délit, s 

La femme Lefebvre a été condamnée à un mois d'em-

prisonnement. 

— Gauthier était prévenu d'avoir volé les crochets 
d'un commissionnaire. 11 prétendait les avoir emportés 
sans mauvaise intention , et alors qu'il se trouvait dans un 
état complet d'ivresse. Me Fleury , sonavocat , après avoir 
soutenu dans l'intérêt de Gauthier que les faits qui lui 
étaient reprochés ne constituent pas le délit de soustrac-
tion frauduleuse , a révélé sur cet individu des circons-
tances assez singulières. « Gauthier, a-t-il dit , est peut-
être à la veille d'hériter d'une fortune de plusieurs mil-
lions. Un agent d'affaires a découvert qu'il était le parent 
de M, le"premier président Séguin, qui est mort laissant 
une immense fortune. Gauthier compte sur cet héritage. 
Peut-être son espérance n'est-elle qu'un rêve. Mais enfin 
ce n'est pas dans de semblables dispositions qu'il aurait 
pu céder au désir de voler de misérables crochets. 

Le Tribunal, tout en déclarant les faits constans, a usé 
d'indulgence , et n'a condamné Gauthier qu'à huit jours 
d'emprisonnement. 

— MM. Masson de Puyneuf , homme de lettres , et 
Desauche , libraire, étaient traduits devant la 6e cham-
bre , comme prévenus de contravention à l'art. 6 de la 
loi de juin 1819, et à l'art. 24 de la loi du 17 mai 1819 , 
pour avoir, le premier publié , et le second imprimé une 
brochure périodique intitulée : Gazette des Gazettes. M. 
Masson a dit pour sa défense qu'il n'avait pas cru être 
astreint à faire une déclaration et à déposer un caution-
nement , parce cpie sa brochure , extraite de journaux 
déjà parus et astreints eux-mêmes à la formalité du dépôt 
et du cautionnement , ne paraissait qu'à des époques in-
déterminées. 11 a subsidiairement fait observer qu'au pre-
mier avertissement de l'autorité, il s'était empressé d'in-

terrompre ses publications. 
Le Tribunal , après avoir entendu M. Lenain , avocat 

du Roi, qui a déclaré renoncer à la prévention, quant à 
M. Desauche, a condamné M. Masson de Puyneuf à un 
mois de prison et 200 fr. d'amende, et a renvoyé M. De-

sauche des fins de la plainte. 

—Les bureaux de police de Londres présentent souvent 
des causes aussi amusantes que notre police correction-
nelle : mercredi dernier , Henri Richards , jeune compa-
gnon charpentier , venait demander justice au magistrat 
tenant l'audience do Marlborough-Street. Battu par un 
mari outragé et mécontent , il réclamait , de plus , 5 liv. 
sterling pour argent prêté, « Monsieur est un faux, s'est 
écrié Thomas Wilks. Le mari est assez malheureux pour 
113 pouvoir prouver son fait. — Je suis un vrai , a ré-
pondu Richards, s 

« Mon petit magistrat, a dit M. Wilks au président, 
qui n'a guère plus de quatre pieds huit pouces, j'étais 
couché l'autre soir; je sens ma femme se lever tout dou-
cement , je ne fais semblant de rien , elle revient après 
deux ou trois heures d'absence ; je vous demande ce 
qu'elle avait pu faire ?... Ce n'est pas tout : madame n'a-
vait pas apparemment assez causé avec son galant pen-
dant la nuit , elle se lève de grand matin , et je 
les surprends tous deux sur le seuil de la porte. 
Richards avait un bras autour de la taille de ma femme, 
qui lui répondait par des caresses ni plus ni moins qu'il 
ne serait permis et légitime entre mari et femme. Alors 
le diable m'a poussé le bras, et j'ai porté à la figure de 
Richards un léger coup de poing, qui l'a fait un peu sai-
gner au nez ; mais voilà tout.» 

Le magistrat a condamné Wilks à cinq shellings d'a-
mende pour s'être fait justice lui-même , et il a ajouté que 
si Wilks avait des griefs fondés il pourrait prendre les 
voies légales. Peste soit de vos voies légales ! a dit Wilks, 
je vous produirais vingt témoins , et même tout le quar-
tier que vous ne seriez pas encore contens. Vous autres 
gens de justice, vous vous souciez fort peu de la tran-
quillité des pauvres maris, quoique vous le sovez vous-
mêmes. 

— Lord Melbourne, secrétaire-d'état de l'intérieur à 
Londres , s'était déjà trouvé exposé aux doléances plus 
qu'importunes d'un solliciteur, qui , le pistolet à la main, 
venait lui demander le redressement de prétendus griefs! 
La Gazette des Tribunaux a rendu compte de ce tait, qui 
s'est passé dans le courant de septembre. Il y a peu de 
jours le bureau de police de Marlborough-Street a été 
saisi de la connaissance d'un événement tout semblable ; 
il a eu lieu, non pas dans les bureaux du ministre, mais 
à l'hôtel qu'il occupe ; car , ainsi que nous l'avons déjà 
fait observer , les ministres anglais ne sont ni logés ni 
meublés aux dépens du budget. 

Un vieillard se présente à l'hôtel de lord Melbourne et 
demande à lui parler. L'intendant répond que le ministre 
est absent , et que l'on ne peut d'ailleurs l'aborder sans 
un rendez-vous écrit. « Je n'ai pas besoin d'écrit pour 
obtenir justice , dit le vieillard , et si lord Melbourne ne 
me fait payer les 80 livres sterling qui me sont dus par 
le gouvernement , je saurai le punir, j ai un poignard tout 
prêt. » L'intendant ne doutant point qu'il n'ait affaire à 

un insensé, tâche de l'éconduire sans faire de scandale-
mais en ce moment la voiture du ministre arrive. Le 
vieillard, magré les efforts de l'intendant »«..> 

Traduit devant M. Connut, magistrat de police, le 
vieillard, qui a déclaré se nommer Georges Williams, a 
dit que sa créance de 80 livres sterling sur l'Etat remonte 
au ministère de lord Sidmouth , pour services rendus à la 
personne même du prince régent. 

« Quels services personnels avez-vous donc été dans le 
cas de rendre au feu roi Georges IV? » a demandé le-
magistrat. 

«Je périrais plutôt que de révéler ce genre de services, 
a répondu le vieillard , mais je voyais fréquemment le 
prince régent ; lord Sidmouth , à qui ces entrevues dé-
plaisaient, m'a fait arrêter et détenir comme prisonnier 
d'Etat. » 

M. Conant : Il n'y a pas de prisonniers d'Etat en An-
gleterre... Avez-vous été mis en jugement? 

Georges Wilhums : Pas du tout ; mais du fond de ma 
prison j'ai trouvé moyen d'envoyer ma réclamation au 
prince régent , qui m'a fait mettre sur-le-champ en li-
berté , et après avoir tancé vértement ses ministres , leur 
a ordonné de me compter 80 livres sterling (2000 francs) 
à titre d'indemnité. 

Le magistrat : Et la somme vous a été payée? 
Georges Wiïïxams ; Aucunement, pas même un faible 

à-compte. Depuis ce temps j'ai été promené de ministère 
en ministère , et fatigué de ne point obtenir audience de 
lord Melbourne, j'ai employé le moyen que vons connais-
sez. J'ai fait des menaces, persuadé que l'on m'arrêterait, 
et que mes griefs étant exposés en plein jour, on me 
rendrait justice. Il y a long-temps que cette affaire serait 
terminée si je voulais révéler la nature de mes rapports 
avec le prince régent ; mais je suis trop honnête homme 
pour trahir des secrets qui m'ont été confiés. 

Le magistrat a ordonné que l'état mental de ce pauvre 
homme serait examiné par des gens de l'art. 

— M. Dèche, a\ocat à la Cour de cassation, nous prie de 
mentionner que l'annonce faite dans notre journal d'iïier, de 
la preslation de serment de M. Dèche, nommé juge à Etampes, 
ne le concerne pas. 

— Voici des contes, et qui mieux est des COXTES \RAIS. C'est 
saus ce titre que l'mfasigable M. Vimonl , galerie Vero-l)o-
dat , n" 1, publie un nouvel ouvrage de Mm« J. Bastide, l'au-
teur de la Cour d'assises , etc., etc. Cette vérité annoncée 
dans des contes , ne nous a pas empêché d'y trouver autant 
d'extraordinaire , de dramatique , que dans ce que nous avons 
de plus fantastique. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAIIVG. 

 La mauvaise saison fait rentrer à Paris les amateurs des 
plaisirs de l'hiver : les gastronomes se donnent toujours ren-
dez-vous dans le bel établissement créé par LOINTIER , et dont 
sa veuve continue l'exploitation avec succès. Les beaux salons 
de l'hôtel, rue Richelieu, n° 10^, offrent les plus grandes res-
sources pour les noces et repas de corps , et de jolis petils sa^ 
Ions sont disposés pour les réunions moins nombreuses. 
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LIBRAIRIE DE Cu. YIMOÎVT, GALERIE VÉRO-DODAT, \ 
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FAR M»" E ASTIS» Z , 

Auteur de la Cour d'assises. 

L n vol. m-8". — Prit : 7 fr. 50 e, 

MARIE T 
OHUOSIOÏJES ORLÉANAISÎiS , 

C, galer'.eColbcrt,aiclaj, à Pans, avec l'achaland, 
attaché , et tous les pianos , marchandises, matériaux « ! 
siles en dépendant, ainsi que le droit au bail des lie^

8
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s'exerce ledit fonds. iV ■ 
Sur la mise à prix de Jo,ooo fr. 

S'adresser audit M" Bonnaire et à M. Pleyel. 

A LOUER 1res joli Appartement complet, rue duB
a 

PAR Ï.ESGUI1I.ON. 

Un vol. i/i-80 . — Prix : 7 fr. 50 c. 

prix modiqr >#; 

QUITTANCES DE LOYER DE DEUX GRANDE^ 

Elles sont rédigées par un homme de loi , et imprimé^
 u 

beau papier coquille. 

Prix des grandes : 

i fr. un seul IOO; 3 fr. 5o les 200; 8 fr.lesjoo; rafr. l
e
 , 

Prix des petites : 

1 f.5o c. un seul 100; à f. Socles 200:5 f. les 5oo; 8 f. l
e

. „ 

Les personnes qui en prendront 5oo ou 1,000 pourront , 
faire imprimer leurs noms et les situations des propriété

Sl Sa
 ' 

aucune augmentation des prix ci-dessus. 

A Paris , chez LEBÈGUE , imprimeur-libraire , place Maub
ctl 

54 , et rue des Noyers , 8. 

Des opinions de tous les Auteurs qui ont écrit sur notre Droit , des Lois romaines , des Lois , Décrets , Ordonnances 

et Avis du Gonseil-d'Etat , et du texte des Circulaires ministérielles adressées aux Tribunaux, depuis leur pro-

mulgation jusqu'à nos jours ; 

Par MM. I.AHAYS, président du Tribunal civil de Jotr/ac (€liarôntc-3 nférieure ) , 

, 1 WA£.ÏÏ»E GK.-ROUSSS.AU, avocat à Rennes. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION : 

Chaque Code paraîtra séparément. L'ouvrage entier se composera de dix livraisons, à deux colonnes d'impression. Le Code 
civil paraîtra en cinq livraisons, le Code de procédure deux , le Code de commerce une, les Codes d'instruction et pénal deux. 

Le prix de chaque livraison est fixé à 2 fr. 5o c. et 3 fr. par la poste. Les cinq premières livraisons seront dues après réception 
de la première ; les cinq dernières après réception de la sixième. 

Les demandes, envois ou réclamations, devront être adressés, frauco, à M. WALDEÇS ROUSSEAU , rue de Toulouse, 1 , à Rennes. 

L'ouvrage se trouve aussi : à Rennes, chez DUCHESNE , libraire , rue Royale, 4 ; 

A Paris , chez ALEX-GOBELET , rue Soufflot, 4, près l'Ecole-de-Droit. 

Pap e terie, Wëy lien 
vite neuve Sf-.vuvic :*A 1 0 . 

Vt A C E' DE S ITAMEWS . H 

LIBRAIRIE DE WARÉE, AU PALA1S-DE-3UST.CE. 

Pour paraître le 15 décembre : 

A L'USAGE DE LA COUR ROYALE DE PARIS 

ET DES TRIBUNAUX DE SQJt RESSORT. 

Un vol. iu-18, imprimé sur pap. vélin, en demi-reliure, dos 

de maroq., doré sur tranche, avec crayon, 3 fr. 5o c. 
En mouton maroquiné, 
En maroquin de diverses couleurs, 

Le sieur WEYNEN a l'honneur de prévenir Messieurs 1
(1 

Notaires, Avocats, Avoués, etc., etc., qu'à la demaui.e 
plusieurs d'entre eux, il vient de faire fabriquer du p

ap
i
e

"
r 

DIT PROCUREUR , d'une très belle qualité et a un prix modéré. I 
prie ceux de ces messieurs qui désireraient en voir l'édianti 
Ion de vouloir bien le lui faire savoir. 

HUILE DES CELEBES 

POUR FAIRE CROÎTRE les cheveux , les empêcher de blaurl,,, 
et de tomber, (brevetée par Louis XVIII). — Seul dépôt a 
France, chez M. SASIAS , ex-oflicier de santé, galerie \i-

vienne, 53. — Il y a des contrefaçons. 

5 fr. 

6 fr. 

Et des meilleurs moyens de les guérir , travail approuvé par 
l'Académie. — Par M". J. R. BACHOUÉ , docteur en méde-
cine delà Faculté de Paris. — Un fort vol. in-8°, 2 e édition, 
prix : 8 fr. 5o'c; chez l'auteur, place Royale, i3, et chez 
BAILLERE , libraire, rue de l'Ecole-de-Médecine. 

Prompte, et garantie parfaite à tons les malades de 

France avant de rie)i payer, des maladies secrètes , dartres, 
boutons, u'cères , hémorrhoides, douleurs, varices, glan-
des, et autes maladies humorales , rue de l'Egoùt, u° 8 , an 
Marais, de 9 heures à midi, par l'importante méthode du docteur 
FERRI . Livre exactement expliqué pour se traiter partout avec 
cette méthode. — Un fort vol. — Prix : g fr. Affranchir. 

ANNONCES LÉGALES. 

Suivant acte reçu par Me Barbier Sainte-Marie et son col-
lègue, notaires à Paris, le 29 novembre i832, la société établie 
h Paris, sous la raison SAINT-GILLES et C, a été déclarée 
dissoute , comme n'ayant jamais eu d'exécution. 

M. Etienne Hubert Saint-Gilles , rentier, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 84, a été nommé liquidateur de ladite so-
ciété. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication préparatoire, le 16 décembre 1832, 
Adjudication définitive, le 6 janvier i833, 

En l'étude et par le ministère de M" Pinel, notaire , à Bou-
logne, près Paris, en deux lots : 1° d'une KîAïSON , jardin , 
cour et dépendances, sis à Auteuil, près Paris, rue de La Fon-
taine, 9 , arrondissement de Saint-Denis , département de la 

Seine; 20 d'un XSKB.fi.I93 en jardin, sis au même heu, et 
attenant à ladite maison, de la contenance de i 2 perchés1. — 
Mises à prix suivant estimation de l'expert , i*r lot, i2,5oo fr 
2e lot, 600 fr. 

S'ad. pour les renseignemens , à Paiis , i° à M" Vaunois , 
avoué poursuivant, rue Favart, 6; 2° ù M" Vallée , avoué, rue 
Richelieu, i5 ; 3° à M' Pinel, notaire, à Boulogne prèsParis. 

Vente sur licilation entre majeurs , en l'audience des criées 
au Palais-de-Justice à Paris. — Adjudication définitive le mer-
credi 12 décembre i832 , une heure de relevée , 

D'une MAISON, cour et -dépendances , sises à Paris , rue 
Saint-Martin, 1 10. Cette maison , avantageusement située et 
.tf«ti
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Elle produit, un revenu brut, de 4o5o fr. 

Les locations sont anciennes et susceptibles d'augmentation. 
Les impôts s élèvent à la somme de 43a fr. nS c. 

La presque totalité de l'impôt des portes et fenêtres est à la 
charge des locataires. — Mise à prix : 55,ooo fr. — S'ad 

3?AT3 FECïOaALE »E LIMAÇONS. 

Elle produit les plus heureux effets dans les rhumes 
toutes les affections de la poitrine , chez fin 
QCEJEU , pharmacien, rue de Poitou, i3. 

l'inventeur , Qui 

pour 

, de 
ain-J. Auxérrojâ 

es renseignemens : 1° à M« Borel , avoué poursuivant , (le 
meurant a Pans , rue des Fossés-Sain t-Germai 
25, dépositaire du cahier des charges; 

î£ f,
1
'
01

""' demeurant à Paris, rue Saint-Houoré, 207; 
o a M Hocmede, place des Victoires, t2, tous denx avoués 

colicitans. 

Adjudication définitive le 12 décembre iS3a, aux criées de 
la Seine ; d une MAÎSOH , Terrain, vastes chantiers , bâti-
mens, circonstances et dépendances, situés à Paris, quai de la 
Râpée, 37. . 1 

Estimée par expert, 5o,ooo fr., susceptible d'un revenu de 
plus de 5ooo fr. — Mise à prix, 36,000 fr. 

S'adressera M
0
 A uquin, avoué poursuivant, rue de la Jus-

sienue, i5 ; a M Pâturai, avoué présent, rue d'Amboise 
D, 7. 

ET0BE DE BT BAVER , 

Place du Caire , n° 
AVOUE 

Adjudication définitive et sans remise , aux criées de Paris , 
le mercredi 12 décembre 1 832, d'une belle Ï1ÏAIS03W , à Pa-
ris, r. de Bellefonds, 26, susceptible d'un rapport de • 

pois, 876 f. 8 c. — Mise à prix, 5o,ooo fr. ' 
: 7,000 f., 

payant d'impôts, 876 f. 8 c. — Mise à prix, 5o,ooo fr. 
S'ad. pour les renseignemens, audit M° Bauer, avoué , place 

du Caire, 35. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
SUR LA PLACE DU CI-DEVANT CHATELET DF. PARIS 

Le mercredi 12 décembre , heure de midi. 

Consolant eu bureaux et secrétaires en acajou, casiers, cartons Llbliothè 

rea, flambMui, Jaunies, commodes, glaces, pendule, et autres objet, Au co 

Consistant eu eonnuode, bureaux, tables, piano, ber-ère cl,- ; »I -i 

pelle,, pincettes, et autres objets. An comptant. ' * ' ■ ' ̂  ' """""" 

Consistant en guéridon , psyché , pendules , candélabres ci-iv,,,-.. • t. • 

glaces, buffet, tables, pelle.,, J
io

eettE, et autres objets l^ùl.'u ^' ̂  

PASTIS* IL "SS DE CâLABRE, 

DePoTAitD, pharmacien, rue Saint-IIonoré, 271 , au coin 
dela»rue Saint-Louis. Ces pastilles , dont les bons effets sot! 

constatés par douze années de succès, sont recommandées pu 
les premiers médecins de Paris. Elles offrent aux pcrsoim 
enrhumées ouaffectées d'asthmes ou de catarrhes , un raoya 
de guérison aussi prompt qu'agréable ; elles câlinent la tout, 
facilitent l'expectoration, et n'ont pas l'inconvénient d'échauf-
fer. Lorsqu'on en fait un usage habituel, elles entretiennent, 
liberté du ventre. Joindre à sa lettre de demande un MA»; 

de 6 ou 1 o fr. pour recevoir livraison de suite et prévenir tous 

contrefaçon. 

COHSUliTATlOMS 
POUR LA GUÉRISON PROMPTE ET RADICALE DES 

MALADIES SECRETES, 

SANS MERCURE , 
Rue Aubnj-lc-Bouchcr, 5. 

Le traitement végétal du Docteur est PEU DISPENDIEUX 

et facile à suivre en secret, sans aucun dérangement, raêm 
en voyageant. Comme dépuratif, if remédie aux accidens o(-
casionés par les mauvais traitemens , ou par l'emploi du mer-
cure , et il guérit tous les symptômes produits et entretenus!» 
le virus sipbylitiqtie , quelque soit son degré d'ancienneté os 
d'intensité. 

TRAITEMENT DEPURATIF. 

Pour guérir la gale , les dartres , maladies laiteuses et u:-
lieuses, SCROPHULES , hémorrhoides , ulcères, goulle-
gravelle , rétention d'urine , gastrite , maux d'eston»' 
clous , érysipèles et toutes les maladies chroniques provenai 
de l'âcreté ou de l'impureté du sang. 

GUERISON PAR CORRESPONDANCE. 

Le Docteur est visible de 1 1 à 3 heures , rue AubrJ* 
Boucher, 5 , près la rue Saint-Martin. 

Le Docteur a publié plusieurs ouvrages sur la guel1 ' 
son des Dartres et des Maladies siphylitiques sans n"' 
cure. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

ETUDE DE Me BONNAIKE , 7H.TA1 

A vendre aux enchères , le mercredi 12 décembr i832, 

notaire a 

midi précis 

En l'Etude et par le ministère de M" Bonnairc 
Pans, boulevard Saint-Denis, 12, 

V^uJ°f
B
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 <le com
T

(
;
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,
 Fa

«eur et marchand de 
1 îanos , actuellement exploité par la société Gabriel Pleyel et 

BOUltSE DE PARIS DU 8 BÉCEM3EE 1052. 

A TERME. 

5 o^o au comptant, (coupon détaché.) 

— Fin eoujrant. 

Emp. I 83 I au comptant, (coup, dot.) 

— Fin courant. 

Emp. i83i au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. 

3 opi au comptant, (coup, détaclié.) 

— Fin courant (Id.l 

Rente Je Naples au comptant. 

— Fin courant. 

Reut-: perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

®vîintttftl bs commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi 10 décembre. 

heur. 

BONNET, limonadier. Yériucalion, n 

SOYM1ER, MJ de vins, restaurateur. Vérif. i 

CHATELAIN, épicier. Syndicat, 3 

du mardi 1 1 décembre. 

DSLAMOTTE et Cc, anc. uégoc. Synd. 3 

du mercredi 12 décembre. 

LANGE, sellier. Clôture, 

RONY, négociant. Coutiu. de vérifie, 

Dame ARNAUD, M
,,e

 de nouv. Clôture, 

heur. 

9 
10 

3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
dans les faillites ci-après : 

décemb. 'heur. 

PERNOT, M
d
 de meubles , le ,3 , 

CHALUT, M'
1
 de nouveautés, le i5 i, 

N1CAISE, boulanger, le ,5 3 

PR&DREK , bijoutier, le ,„ „ 

PHILIPPE, anc. négociant, le
 30

 ^ 

NOMIN. DE SYNDICS PROVIS. 
dans les faillites ci-après ■ 

CARTIER et GRÉGOIRE. — MM. Go'nlhicr, 

cloilre St-Jaetrues, 10; Dagueau , rue Cadel il! 

ALA DENISE. — M. l.hole, rue St- Victor, ,5 (eu 

remplacim. de M. Nedeck-Duval). 

î!r?"!£.AL! - — M
-
 BlaI

»
:1

>
ie

'-> rue Poissonnière, ,5. 
M. Flourens, rue de la Calandre', ^rj. 

DU VAL. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 
FORMATION. Par acte sous seings privés ,I

U
 ,«r 

décembre 183». entre le sieur H. B.G. SA I, ATS 

et la demoiselle M. Jos. Ep. SALAIS tous 

deux à Paris. Objet : commerce de mousselines . 

toiles et broderies; raison sociale : H. SALATS 

jeune; siège : rue des Déchargeurs , 3 ; durée : 5 

ans, du 1
er

 janvier iS33; gestion et signature : 

communes uux deux associés, 

DISSOLUTION. Par acte sous seings privés du 14 
novembre iSÎ?. , a éle dissoute dudil jour la so-

ciété AAIEDEO et C", pour fabrication de ver-

micelle. Liquidateur : le sieur Berger, l'un des 
associés. 

1-ORMATION. Par acte sous seings privés du ,1 
novembre iS3a , eutre les sieurs J. IL COLOM-

BET, et Ch. RIANT, Ions deux à Paris. Objet : 

labrication d'évantails; raison sociale : COLUM-

UET RENARD et RIANT ■ ege : Paris - du 
Grand Chantier, 4; fonds sociai : 130,000 francs 

par moitié cuire les sociétaires ; durée : 3 ou 0 
ans, du 5.0 novembre i83a. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du i
et 

décembre, cuire le sieur Noël BEZ.OT, commis-

sionnaire de roulage , a Pans , et ,
r
t,' 

Louise JULIENNE, sou «Pf?%
,
g

T
°T,cl«*' 

le sieur Jacques-François Félix Pli '
[r

,p>r. 

Aune-Eu
h
éuieSIMON, sou épouse, u » 

Objet : exploita.ion «-un fu«b «'
 p£T

lI» 

roulage; raison sociale: ËhLUi j
0
 i' ' 

aîné; siège : Paris; diuce ; 9 all,it ' 

rrinbre. •
 e

. c0°^* 

DISStlLUTION. Par suite du n«"•«
 t

W 
eulre le sieur Louis PROUS T «t >' °-,

 TB

|E»; 

Const. Jost.|.he SAINT- AUdLRl , ^ 

RY, la soéiélé existante entre eux 

THIERRY cl PROUST, »'°"ûsTc**5 
veinbre i83i ; le sieur Louis F» PHO^L 
le« a l'aires sous la raison LOI. ^ 

siège : port de la Rapé< , >
6

 • ' 

eu vins. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAEOREST (MQRINYAL) ,
 Rl;i

,
: DES

 B03\$-ENKANS , 54. 


